
 
 

 
 
 
  
 
 
L’an deux mille vingt et un, le quatorze janvier à dix-huit heures, les membres du bureau 
Communautaire de la Communauté de Communes Les Bertranges se sont réunis à CHASNAY 
sous la présidence de Monsieur Claude BALAND, Président de la Communauté de Communes. 

 
Présents :  
Monsieur Sébastien CLEMENCON, Monsieur Gilles DEVIENNE, Monsieur 
Frédéric GRASSET, Madame Christine HIVERT, Monsieur Eric JACQUET, 
Madame Dominique JOLLY-MEILHAN, Monsieur Philippe RONDAT, , 
Monsieur Henri VALES. 
Monsieur Jean-Pierre CHATEAU, Monsieur Jean-Claude CHARRET, 
Monsieur Eric GUYOT, Madame Bénédicte SURELLE 
 
Absents : Monsieur Marc FAUCHE, Monsieur René FAUST, Monsieur Robert 
MAUJONNET,  Madame Sylvie THOMAS 

 
 
Délibération n° 2021-001 : Signature d’une convention de stage  

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

13 13 13 0 0 0 

 
Vu la loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l’encadrement à l’amélioration du statut 
des stagiaires ; 
Vu le code de l’éducation – art L124-18 et D124-6 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale 
Vu la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche  
 

Les élèves de l'enseignement scolaire ou les étudiants de l'enseignement supérieur peuvent être 
accueillis au sein de la collectivité pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. 
La période de stage peut faire l'objet d'une contrepartie financière prenant la forme d'une 
gratification. L'organe délibérant est compétent pour fixer le principe et les modalités de cette 
contrepartie financière. 
 
La loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014, tendant au développement, à l'encadrement des stages et à 
l'amélioration du statut des stagiaires et le décret n°2014-1420 du 27 novembre 2014 apportent 
plusieurs changements au cadre juridique des stages.  
Le Président rappelle les conditions d'accueil et de gratification des élèves ou étudiants effectuant 
un stage au sein de la collectivité selon les modalités définies par ces textes. 
 
Sont concernés les stages effectués à titre obligatoire ou optionnel, par des élèves ou étudiants 
inscrits dans des établissements d'enseignement dispensant une formation diplômante ou 
certifiante. Ces stages doivent être intégrés à un cursus pédagogique scolaire ou universitaire, et ne 
peuvent avoir pour objet l'exécution d'une tâche régulière correspondant à un poste de travail 
permanent de la collectivité. 

 

COMPTE RENDU 
DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 

SÉANCE ORDINAIRE 
  Du 14 janvier 2021 

Nombre de conseillers, 

membres du bureau 

En exercice : 17 

Présents : 13 
Absents : 4 
Dont représentés : 0 

Votants : 13 

 



 
Il est nécessaire d'établir une convention de stage tripartite entre le stagiaire, l'établissement 
d'enseignement et la collectivité dont les mentions obligatoires sont déterminées par décret (D.124-
4 du Code de l'éducation). 
Cette convention précisera notamment l'objet du stage, sa durée, ses dates de début et de fin, les 
conditions d'accueil du stagiaire (horaires, locaux, remboursements de frais, restauration…), les 
modalités d'évaluation du stage, les conditions dans lesquelles le stagiaire est autorisé à s'absenter 
et notamment dans le cadre des congés et autorisations d'absence mentionnés à l'article L.124-13 
du Code de l'éducation. 
 
Le stagiaire bénéficiera d'une gratification dès lors que la durée de stage est supérieure à deux mois 
consécutifs ou non.  
La durée du stage s'apprécie en tenant compte du nombre de jours de présence effective au cours 
de la période de stage. Le nouvel article D.124-6 du Code de l'éducation précise pour cela que 
chaque période au moins égale à sept heures de présence, consécutives ou non, est considérée 
comme équivalente à un jour et chaque période au moins égale à vingt-deux jours de présence, 
consécutifs ou non, est considérée comme équivalente à un mois. Ainsi, pour pouvoir bénéficier 
d'une gratification obligatoire, le stagiaire doit être présent dans la collectivité plus de 44 jours ou 
plus de 308 heures, consécutifs ou non. 
Le montant de la gratification est fixé à 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale. 
La gratification est due au stagiaire à compter du 1er jour du 1er mois de stage.  
 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 

 De fixer le cadre d'accueil des stagiaires dans les conditions suivantes : 
 Les stagiaires reçoivent une gratification pour les stages d'une durée 

supérieure à 2 mois, consécutifs ou non  
 La gratification allouée correspond à 15 % du plafond horaire de la 

sécurité sociale 
 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer toutes les conventions de stage 
entrant dans ce cadre 

 
 De préciser que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'exercice 

 
 

Délibération n° 2021-002 : renouvellement de la mise à disposition des agents auprès du 
centre social intercommunal La Pépinière 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

13 13 13 0 0 0 

 Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

 
La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, et le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, prévoient 
que les fonctionnaires territoriaux peuvent faire l'objet d'une mise à disposition auprès de 
collectivités territoriales, établissements publics ou organismes publics ou privés.  



Les conditions de la mise à disposition sont précisées par une convention entre la collectivité 
et l'organisme d'accueil dont la durée ne peut excéder trois ans. La mise à disposition est 
prononcée par arrêté de l’autorité territoriale, après accord de l’agent intéressé. 
 
Il est proposé de valider le renouvellement de la convention de mise à disposition des agents 
de la filière sociale vers le centre social intercommunal (espace socioculturel) la Pépinière pour 
une durée de 2 ans soit jusqu’au 31/12/2022, pour les 10 agents titulaires de la filière animation 
au centre social associatif de La Charité sur Loire. Les agents sont repartis comme suit :  

- 7 adjoints d’animation à 100 % 

- 1 adjoint d’animation principal 2éme classe à 100 %  

- 1 animateur territorial à 100 % 

- 1 adjoint administratif territorial à 100 %  

 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 

 De valider la mise à disposition pour une durée de deux ans de 10 agents répartis 

comme suit :  

- 7 adjoints d’animation à 100 % 

- 1 adjoint d’animation principal 2éme classe à 100 %  

- 1 animateur territorial à 100 % 

- 1 adjoint administratif territorial à 100 %  

 
 D’autoriser le Président à signer la convention ainsi que les pièces nécessaires à la 

mise à disposition et notamment les arrêtés individuels. 
 

 
 
 

Délibération n° 2021-003 : Signature d’une convention de mise à disposition avec le 
centre social Pierre MELOT pour l’accompagnement socio-professionnel du chantier 
d’insertion. 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

13 13 13 0 0 0 

 
Les chantiers d’insertion portés par La Communauté de Communes Les Bertranges et le 

centre social Pierre MELOT souhaitent poursuivre leurs actions dans le suivi et 

l’accompagnement des bénéficiaires de contrats d’insertion. Suite au départ de l’agent en 

charge de l’accompagnement socioprofessionnel en 2020, il a fallu trouver une nouvelle 

organisation. Le centre social a formé un salarié et propose d’intervenir auprès de l’équipe 

du chantier d’insertion des Bertranges à compter du 1er février 2021. 

Cette intervention fera l’objet d’un remboursement des frais par la Communauté de 

Communes. 

Le projet de convention est ci-annexé. 

 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 



 
 De valider l’intervention d’un salarié du centre social Pierre MELOT de 

Prémery pour une durée de 5 heures hebdomadaires en moyenne et en 

contrepartie d’un remboursement sur la base d’un taux horaire de 23.50€ 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention avec le 

centre social et tout document y afférent. 

 
Délibération n° 2021-004 : convention annuelle 2020/2021 avec RESO Nièvre 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

13 13 13 0 0 0 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales, 
VU les statuts de la Communauté de Communes, 
Considérant que la Communauté de Communes adhère à l’établissement public culturel RESO pour la mise à 
disposition du personnel d’enseignement musical et artistiques dans les écoles de musique et de danse du territoire, 
 

Comme chaque année, il convient d’arrêter le nombre d’heures conventionnées avec l’EPCC 

RESO. 

L’an dernier ce nombre d’heures s’élevait à 196h75 soit 272 793 € pour la Communauté de 

Communes 

Cette année, et compte tenu du départ du directeur de l’école au 31 décembre 2020, la proposition 
de RESO, est de 190h sur la période septembre à décembre 2020 puis 174 heures pour la période 
de janvier à août 2021, soit   249 225 € pour l’année scolaire 2020-2021. 
Il est demandé au bureau communautaire de se prononcer sur le contenu de la convention ci-
annexé. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 
 

 De valider le renouvellement de la convention, ci-annexée, pour la mise à 
disposition du personnel de RESO pour l’année scolaire 2020-2021 pour 190h sur la 
période septembre à décembre 2020 puis 174 heures pour la période de janvier à 
août 2021, soit   249 225 € pour la durée de la convention. 

 
 D’autoriser le Président à signer la convention avec RESO, ainsi que toutes les 

pièces nécessaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° 2021-005 : demande de subvention au titre de la DETR 2021 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 



13 13 13 0 0 0 

Vu le CGCT, 
Vu les statuts de la Communauté de communes Les Bertranges  
Vu la circulaire préfectorale du 22 décembre 2020, relative la D.E.T.R et la DSIL 2021 
 
La Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux (DETR) et la Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local (DSIL) applicables en 2021 permettent de financer des projets 
d'investissement.  

Concernant la DETR, Les objectifs fixés sont : 

• Accompagner les collectivités locales dans la mise en œuvre des politiques publiques 

• Favoriser les projets d’investissement des collectivités locales 
Concernant la DSIL, l’article L. 2334-42 du CGCT prévoit que toutes les communes et tous les 
EPCI à fiscalité propre ainsi que les pôles d’équilibre territoriaux et ruraux (PETR) peuvent 
bénéficier d’une subvention au titre de cette dotation. L’attribution des subventions au titre de la 
DSIL relève du Préfet de région. 

Projets éligibles :  
• la rénovation thermique, la transition énergétique, le développement des énergies renouvelables ; 
• la mise aux normes et la sécurisation des équipements publics ;  
• le développement d’infrastructures en faveur de la mobilité ou en faveur de la construction de 
logements ;  
• le développement numérique et la téléphonie mobile ;  
• la création, la transformation et la rénovation des bâtiments scolaires, notamment le financement 
des travaux nécessaires au dédoublement des classes de CP et CE1 situées en zone REP+;  
• la réalisation d’hébergements et d’équipements publics rendus nécessaires par l’accroissement du 
nombre d’habitants.  
Par ailleurs, dans le cadre des priorités inscrites dans le contrat de ruralité, les actions éligibles à une 
subvention au titre de la DSIL sont les suivantes :  
• favoriser l’accessibilité des services publics et des soins à la population ;  
• développer l’attractivité du territoire ;  
• stimuler l’activité des bourgs-centres ;  
• développer le numérique et la téléphonie mobile ; 
• renforcer la mobilité, la transition écologique et la cohésion sociale. 

 

Le Bureau Communautaire doit se prononcer sur les opérations à présenter et les classer par ordre 
de priorité.  

 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 

 De déposer des demandes pour les projets suivants (à classer par ordre de priorité) : 
 

1.Acquisition d’un camion de collecte des déchets 
2.Travaux de rénovation et de mise en sécurité de l’école de musique 
intercommunale 
3.Travaux de voirie sur les Communes d’Arthel (Commune « éligible ») 
4.Travaux d’aménagement de la rue des Hôtelleries et de la rue de la Verrerie à La 
charité sur Loire (phase 2) 

 
 De valider les plans de financement suivants : 



 
Délibération n° 2021-006 : attribution des marchés pour les travaux d’aménagement d’une 
maison intercommunale des services (France Services) 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

13 13 13 0 0 0 

 

Vu l’article L5211-10 du CGCT 
Vu la délibération n° 046 du 21 juillet 2020 
Vu le code de la commande publique 
Vu le rapport d’analyse des offres, 
Une consultation des entreprises a été organisée afin d’attribuer les marchés de travaux pour 
l’aménagement d’une maison intercommunale des services à Prémery. 
 
Après analyse des offres, le président propose de retenir pour le lot 1, l’offre d’ARTISAN +pour 
un montant de 41 463 € HT , pour le lot 2, Julien CATEL pour un montant de 19 606€ HT, pour 
le lot 3, MIROGLACE pour un montant du 5 530€ HT, pour le lot 4 : DENIS ET FILS pour un 
montant du 36 509€ HT, pour le lot 5, Entreprise LECOMTE pour un montant du 19 869€ HT, 
pour le lot 6, STYLIE RENOV pour un montant de 21 220.75€ HT, pour le lot 7 : TECHNIC 
ELEC pour un montant de 17 735€ HT et pour le lot 8 : MONTARON pour un montant de 
20 178.32€ HT. 
 
Conformément à la délégation de pouvoir de conseil communautaire, il revient au bureau 
communautaire de valider l’attribution de ce marché. 
 



Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 
 

 D’attribuer le marché de travaux d’aménagement d’une maison intercommunale 
des services comme suit : 

Lot 1 : ARTISAN +pour un montant de 41 463 € HT 
Lot 2 : Julien CATEL pour un montant de 19 606€ HT 
Lot 3 : MIROGLACE pour un montant du 5 530€ HT 
Lot 4 : DENIS ET FILS pour un montant du 36 509€ HT 
Lot 5 : Entreprise LECOMTE pour un montant du 19 869€ HT 
Lot 6 : STYLIE RENOV pour un montant de 21 220.75€ HT 
Lot 7 : TECHNIC ELEC pour un montant de 17 735€ HT 
Lot 8 : MONTARON pour un montant de 20 178.32€ HT 
 
 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents utiles 
dans ce cadre, dont les actes d’engagement  
 
 

Délibération n° 2021-007 : signature de la convention 2021 pour l’accueil des habitants de 
Pont Saint Ours de la commune d’Urzy sur Nevers Agglomération 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

13 13 13 0 0 0 

 
 

Vu le Code général des Collectivités territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté de Communes et notamment la compétence Collecte et traitement des déchets 
ménagers ; 

 
Considérant que dans le cadre de l’exercice de leur compétence de collecte et de traitement des 
déchets ménagers et assimilés, les collectivités ont équipé leur territoire de déchèteries pour la 
collecte des déchets occasionnels des usagers. 

  
Destinés à offrir un service de proximité aux usagers, ces équipements ont géographiquement été 
implantés de manière à desservir l’ensemble du territoire de la collectivité dans un rayon de 10Km. 
La portée de ces équipements reste toutefois confinée aux frontières territoriales, laissant de fait 
apparaitre des incohérences et des limites à un système de fonctionnement cloisonné. 

 
Suite à la dissolution du SYCTEVOM et à la reprise en régie directe de la gestion de la collecte des 
déchets ménagers de l’ensemble des communes de la Communauté de Communes, il est proposé 
de conventionner avec Nevers Agglo pour autoriser les habitants de Pont Saint Ours à URZY 
d’utiliser les déchèteries situées sur le territoire de l’agglomération.  
Cette mutualisation d’équipement sera facturée à la communauté de Communes les Bertranges en 
fonction du coût du service au prorata du nombre d’habitants concernés. 
 
Environ 36 habitants des Bertranges sont concernés par ce service. Le coût est estimé à 17.20 € 
par habitant soit 619.20€ par an. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 



 D’accepter la signature d’une convention avec Nevers Agglo pour l’accès des 
habitants de Pont Saint Ours à URZY, aux déchèteries de l’agglomération pour 
l’année 2021 

 D’autoriser le Président à signer la convention 

 
 

Délibération n° 2021-008 : signature d’une convention de collecte séparée des déchets 
d’équipements électriques et électroniques ménagers 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

13 13 13 0 0 0 

 
 

Vu la directive 2011/65/UE du 8 Juin 2011 relative à la limitation de l'utilisation de certaines substances 
dangereuses dans les équipements électriques et électroniques,  
Vu la directive n° 2012/19/UE du 4 juillet 2012 relative aux déchets d'équipements électriques et 
électroniques, Vu l’article L.541-10-2 Code de l’environnement,  
Vu les articles R 543-179 à R 543-187 du Code de l’environnement 
 

Dans le cadre de sa compétence « collecte et traitement des déchets des ménages et déchets 
assimilés » la Communauté de Communes conventionne avec des Eco-Organismes. 
Il est proposé au bureau communautaire de valider le convention ci-annexée avec l’éco-organisme 
OCAD3E qui a pour objet de déterminer les modalités de la collecte sélective des déchets 
d’équipements électriques et électroniques ménagers (DEEE) sur les déchèteries. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 

 De valider le contenu de la convention de collecte sélective des déchets 
d’équipements électriques et électroniques ménagers (DEEE)ci-annexées et 
notamment la participation financière.  

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention et tout 
document y afférent. 
 
 
 

Délibération n° 2021-009 : signature d’une convention de collecte des lampes usagées 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

13 13 13 0 0 0 

 
Vu les articles R.543-172 et suivants du Code de l’environnement relatifs à la composition des équipements 
électriques et électroniques et à l’élimination des déchets issus de ces équipements.  
Vu l’arrêté du 13 juillet 2006 qui définit toutes les lampes, à l’exception des lampes à filament, comme des déchets 
d’équipements électriques et électroniques ménagers. 
 
Considérant que Le traitement et le recyclage des lampes usagées relèvent du plus haut intérêt 
environnemental ; 
 
Dans le cadre de sa compétence « collecte et traitement des déchets des ménages et déchets 
assimilés » la Communauté de Communes conventionne avec des Eco-Organismes. 



Il est proposé au bureau communautaire de valider le convention ci-annexée avec l’éco-organisme 
Ecosystem qui a pour objet de déterminer les modalités de fourniture des conteneurs spécifiques 
et d’enlèvement gratuits pour le traitement/recyclage des lampes usagées par ecosystem d’une part 
et les conditions dans lesquelles la Collectivité procède à la collecte séparée des lampes usagées 
d’autre part. 
 
 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 

 De valider le contenu de la convention de collecte des lampes usagées ci-annexées 
et notamment la participation financière d’Ecosystem. 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention et tout 
document y afférent. 

 
 
Délibération n° 2021-010 : appel à projet pour le rétablissement de la continuité 
écologique AELB- Canal de dérivation 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

13 13 13 0 0 0 

 
Lors de la création du Contrat Territorial en 2016, il a été constaté que la Nièvre Aval était dans un 
état fortement dégradée. En effet, le parcours de ceux-ci est jalonné de plusieurs ouvrages créant 
une succession de plans d’eau dont les niveaux d’eau sont maintenus par des empellements. 
Autrefois, utilisés pour leur force hydraulique, ils n’ont aujourd’hui plus qu’une vocation esthétique. 
Cette succession d’ouvrage a un impact important sur le fonctionnement hydraulique de la Nièvre 
aval, car ils empêchent le transite sédimentaire et les échanges piscicoles entre les différents 
tronçons. Les conséquences écologiques sur la Nièvre sont importantes. 
 
De plus, le manque de gestion coordonnée des ouvrages manœuvrables laisse apparaitre depuis 
quelques années des problèmes d’alimentation de la Nièvre urbaine (manque d’eau) depuis les 
empellements de Coulanges-lès-Nevers, entrainant des envasements du lit mineur, des pollutions 
de l’eau plus fréquentes, des développements algales, des assecs en période estivale, ainsi que des 
mortalités piscicoles récurrentes. La rivière dans la traversée de Nevers ne possède plus de 
dynamique fluviale. Le débit minimum biologique n’est pas respecté en période d’étiage. 
 
Afin de remédier à ces problématiques, une étude a été lancée en décembre 2017 avec pour objectif 
de réaliser un diagnostic de franchissement piscicole et sédimentaire sur tous les ouvrages de la 
zone d’étude, et de proposer les solutions techniques d’aménagements possibles sur les ouvrages 
hydrauliques situés sur le cheminement choisi pour le rétablissement de la continuité écologique 
sur ce tronçon. 
 
Aujourd’hui, l’étude est terminée et les solutions techniques proposées permettraient d’améliorer 
la qualité de l’ensemble de la rivière Nièvre, en permettant le transite sédimentaire et piscicole, tout 
en contribuant à améliorer la circulation de l’eau dans la Nièvre urbaine. De plus, les propositions 
visent à placer le Canal de dérivation de la Nièvre comme une nouvelle centralité de l’agglomération 
de Nevers, ce qui pourrait représenter une opportunité en termes de rénovation urbaine des 
quartiers proches. 
 



Aujourd’hui, l’Agence de l’Eau Loire Bretagne a mis en place un Appel à Projet pour la Continuité 
Ecologique qui s’inscrit dans les mesures exceptionnelles mobilisées par l’agence de l’eau Loire-
Bretagne pour favoriser la reprise des investissements pour l’eau et les milieux aquatiques suite aux 
conséquences de la crise sanitaire. Cet AAP permet aux projets retenus d’être financés à 80% et 
d’après nos échanges, une partie de notre projet a de bonnes chances d’être retenu en raison de 
son ampleur et de ces enjeux. En ce qui concerne les éléments qui ne pourront entrer dans l’AAP, 
des demandes de subvention seront adressées à l’Agence de l’Eau Loire Bretagne. 
 
Il s’agit maintenant de déposer une candidature auprès de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne afin de 
participer à l’Appel à Projet pour la Continuité Ecologique et de préparer les demandes de 
subventions complémentaires.  
Un dossier complémentaire sera également déposé auprès du FEDER.  

Les montants indiqués correspondent au plan de financement estimatif. 

 Montant de travaux 
Appel à projet 

AELB* 
AELB* 

Bassin Versant des 

Nièvres 

Part du 

propriétaire 

 HT TTC Taux 
Montant 

(€) 
Taux 

Montant 

(€) 
Taux 

Montant 

(€) 
 

Moulin du 

Pont-Saint- 

Ours 

114 000 € 136 800 €   50% 57 000 € 50% 57 000 €  

Moulin de 

Forgeneuve 
211 000 € 253 200 €   50% 63 000 € 50% 63 000 € 85 000 € 

Canal de 

dérivation 

OH 6 

124 000 € 148 800 €   50% 62 000 € 50% 62 000 €  

Canal de 

dérivation 

OH 3 

438 000 € 525 600 € 80% 350 400 €   20% 87 600 €  

Canal de 

dérivation 

OH 2 

114 000 € 339 600 € 80% 91 200 €   20% 22 800 €  

Canal de 

dérivation 

OH 1 

227 000 € 272 400 € 80% 181 600 €   20% 45 400 €  

Maitrise 

d'œuvre 
245 600 € 335 280 € 80% 99 712 € 50% 18 200 € 35% 23 646 €  

Total 1 659 400 € 2 011 680 € 53% 879 744 € 12% 200 200 € 30% 494 456 € 85 000 € 

 
 
AELB* : Agence de l’Eau Loire Bretagne 
 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 

 D’autoriser Le Président à candidater à l’Appel à Projet pour la Continuité 

Ecologique et à réaliser les demandes de subventions complémentaires nécessaire 

à la réussite du projet ; 

 De charger M. Le Président de signer toutes les pièces nécessaires. 

 
 
 


